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SURPOPULATION ET DROIT FRANÇAIS
RCF Hérault, 26 septembre 2017

Jean-Baptiste Le Roux
Nîmes: des détenus dénoncent 
la surpopulation carcérale


Le taux d'occupation de la prison de Nîmes atteint régulièrement les 200 %. Une situa-tion que dénoncent plusieurs détenus. 


C'est une première. Quatre détenus de la prison de Nîmes dans le Gard assignent l'Etat en justice pour "mise en danger d'autrui". Dans le viseur de leur avocate : la surpopulation carcérale de la prison, l'une des plus importantes de France. On y compte aujourd'hui environ 400 détenus pour un peu moins de 200 places. Régulièrement, le taux d'occupation de ce centre pénitentiaire atteint les 200 %. 

L'intenable situation de la prison de Nîmes


La première audience, mardi 26 septembre, devant le tribunal correctionnel de Nîmes, a pour but de fixer la date d'un jugement ultérieur. En attendant, dans la prison de Nîmes, la situation urge. Manque d'hygiènes et cellules surpeuplées font grimper d'un cran les tensions au sein de l'établissement. Une situation intenable autant pour les détenus que pour le person-nel pénitentiaire. Il est d’ailleurs étonnant de constater que ce n’est pas le personnel péniten-tiaire, via la voix de ses syndicats, qui dénonce cette fois-ci l’état de fait dans cette prison.


Il faut dire que ce sont les drames subis par les quatre détenus en prison qui les ont poussés à engager une avocate, et à déposer plainte. L’un d’entre eux aurait ainsi été violé, l’autre se serait vu refuser des soins quotidiens. Un autre serait actuellement incarcéré dans une cellule avec une personne atteinte du VIH et de troubles psychiatriques. A noter égale-ment que la Cour européenne des droits de l’homme, le contrôleur des lieux de privation et l’Observatoire international des prisons, saisis de ce problème, n’ont pas pu faire changer les choses. D’où la plainte contre l’Etat. 
Changer de logique carcérale


"C’est une nouvelle alerte qui a l’originalité de la nouveauté. C’est la première fois qu’une plainte déposée pour mise en danger d’autrui est engagée. Mais cette plainte s’inscrit dans un mouvement d’actions juridiques qui se multiplient ces dernières années pour non seu-lement faire constater l’indignité des conditions de détention mais bien entendu pousser les pouvoirs publics à agir pour que cette situation s’améliore très sensiblement" explique Nicolas Ferran, responsable du pôle contentieux à l’OIP.


Ce dernier dénonce la récupération politique de ce sujet, avec en trame de fond la question de la construction de nouvelles prisons. "Construire une nouvelle prison prend des années, entre cinq et six ans. Par ailleurs, plus on construit de places de prison, et plus on les remplit. Il faut donc sortir de ce logiciel et massivement investir dans des alternatives à la prison parce qu’il n’y a que cette solution qui permettra de régler le problème de la surpo-pulation", conclut-il.


Même si elle a le mérite de remettre ce sujet sur le devant de la scène, la plainte contre l'Etat pourrait ne pas aboutir. En effet, d'après l’article 121-2 du code pénal, "les personnes morales, à l’exclusion de l’Etat, sont pénalement responsables". 

Nicolas Ferran, responsable du pôle contentieux à l'OIP, interrogé par Alice Berthias:
* * *

France Bleu Gard Lozère, 26 septembre 2017

Hervé Sallafranque
Le tribunal correctionnel de Nîmes se déclare incompétent 
pour juger la plainte de quatre détenus contre l'Etat


Les détenus souhaitaient assigner le préfet du Gard, en tant que représentant de l'Etat, pour "mise en danger de la vie d'autrui", en raison des conditions de détention qualifiées "d'inhumaines" au sein de la maison d'arrêt de Nîmes


L'Etat ne sera pas poursuivi devant la justice pénale malgré la plainte de quatre déte-nus de la maison d'arrêt de Nîmes. Le tribunal correctionnel s'est déclaré incompétent ce mardi après-midi dès l'ouverture de l'audience. L'avocate des détenus n'a même pas pu poser de question prioritaire de constitutionnalité. Le tribunal s'est appuyé sur une jurisprudence constante en la matière et notamment sur plusieurs arrêts de la cour de cassation.


Les détenus souhaitaient assigner le Préfet du Gard, en tant que représentant de l'Etat, "pour mise en danger de la vie d'autrui", en raison des conditions de détention qualifiées "d'inhumaines" au sein de la maison d'arrêt de Nîmes.

Indignation d'un côté, satisfaction de l'autre


L'avocate des détenus, maître Khadija Aoudia, indignée à l'issue de l'audience, parle d'une décision antidémocratique : "Dans un pays démocratique, il est important que toutes les victimes, quelles qu'elles soient, puissent avoir accès à un procès. Or là on nous le refuse. L'Etat peut donc mettre des personnes en danger délibérément et il ne peut pas être poursuivi pour ça. Je suis indignée !"


Décision logique, à la fois en matière de jurisprudence et de bon sens selon l'avocat du préfet, maître Christian Barnouin : "Puisque le chef de l'Etat bénéficie lui-même d'une immu-nité pénale, il est logique que l'Etat qu'il dirige en bénéficie aussi. Les détenus disposent d'au-tres voies pour dénoncer leurs conditions de détention. Il n'y pas d'inégalité puisque personne ne peut assigner l'Etat en justice".

______________________

CHRONIQUES DE LA VIE PENITENTIAIRE

Le Parisien, 19 sept. 2017

Zoé Lauwereys

Après l'agression d'un surveillant de prison, 
un syndicat publie un communiqué violent

Alors que le détenu était au vestiaire pour s'habiller en vue de son procès, il a agressé un agent, déclenchant la colère de ses collègues. 


C'est un communiqué aux propos d'une rare violence, en guise de réponse à l'agression encore plus violente dont a été victime un surveillant de la maison d’arrêt d’Amiens (Somme). Le syndicat FO pénitentiaire a diffusé un communiqué sans ambages, titré "Sang pour sang".  

Lundi matin, un détenu a violemment agressé un surveillant dans les vestiaires de la maison d’arrêt où il devait enfiler un costume pour se rendre à son procès aux assises. "Il n’a pas accepté d'apprendre qu'il devrait rendre le costume le soir en rentrant du tribunal", expli-ue Yannick Lenglet, délégué régional FO pénitentiaire, joint par Le Parisien/Aujourd’hui en France. Blessé au niveau du coude, l’agent a été hospitalisé : il a bénéficié de quatre points de suture, et un jour d’interruption temporaire de travail.

Le détenu qualifié de "cafard"

Selon le syndicaliste, c’est la deuxième fois que ce détenu agresse un agent péniten-tiaire. "Cerise sur le gâteau : ce cafard va dormir tranquillement dans sa cellule sur ordre du chef d’établissement", dénonce brutalement le communiqué. Les membres de FO pénitentiaire de la maison d’arrêt d’Amiens réclament ainsi que l’individu soit sanctionné et envoyé en quartier disciplinaire. "Nous devons faire comprendre à ces bandits qu'ils sont chez nous. Et que c'est maintenant sang pour sang. On ne touche pas un des nôtres en toute impunité, il est l’heure de faire stopper l’hémorragie, et cela passe par de sévères sanctions disciplinaires".  


Pour Yannick Jaeglé, qui a autorisé la publication du communiqué et dit "comprendre l’énervement des agents", cette nouvelle agression aggrave les conditions de travail des agents "qui montent en pression". "Ce détenu a sa place dans un établissement psychiatrique. Il y aura une sanction disciplinaire mais elle ne sera pas effectuée car il est régulièrement déclaré inapte", croit savoir le délégué régional.  

La direction de la maison d’arrêt d’Amiens n’a pas encore répondu à nos sollicitations. Contacté par Le Parisien/Aujourd’hui en France, le responsable du bureau local de FO péni-tentiaire, Mickaël Briche, n’a pas souhaité donner suite.  

____________________
L’équipe de l’Œil du 20 heures 


Quand des détenus peuvent ouvrir une cellule 
en une minute top chrono…


En prison, on croyait que les serrures, c’était du solide. A L’oeil du 20 H, on a regardé à travers. On a découvert que, pour ouvrir les cellules, les clés sont parfois accessoires. C’est une vidéo étonnante, apparue il y a 4 mois sur internet. Des détenus de la prison d’Osny se filment dans le couloir en train de crocheter la serrure d’une cellule. Un détenu ouvre une cel-lule en une minute à l’aide de fil de fer. A cause de cette vidéo, ces détenus ont été condam-nés, hier, à des peines supplémentaires de 5 à 7 mois de prison ferme.

Pourquoi cette serrure est-elle crochetable ?

Nous sommes allés à la maison d’arrêt d’Osny. 937 détenus. Dans cette prison tra-vaille un surveillant qui accepte de nous répondre, à condition de rester anonyme : “C’est un établissement qui a plus de 25 ans. A force d’ouvrir et de fermer les cellules, le mécanisme s’use”. L’usure permet de crocheter des serrures. Selon des surveillants, d’autres prisons sont concernées. A Grasse, 707 détenus, l’un d’entre eux a ouvert une cellule devant un surveil-lant. A Argentan aussi, 554 détenus. Un surveillant nous le confirme : “Quand je suis arrivé en 2010, il y a deux détenus qui m’ont montré en direct comment faire. On avait fait des remontées d’informations à l’époque et depuis rien n’a changé".

Et les prisons neuves de haute sécurité ?

Impossible de crocheter les serrures, pensez-vous ? Vendin le Vieil, 96 détenus : il y a trois ans, avant son ouverture de la prison, un surveillant constate des failles et alerte sa hié-rarchie. L’administration envoie un huissier. Devant lui, l’agent, avec des fils de fer, ouvre toutes les portes. Une à trois minutes par serrure suffisent.


L’administration pénitentiaire décide tout de même de mettre en service la prison. Pourquoi ? “Toute serrure est potentiellement crochetable, mais nous, ce n’est pas crochetable de l’intérieur. Les problèmes constatés au niveau des serrures ne peuvent (...) constituer un risque majeur d’évasion”, assure l’administration pénitentiaire. C’est vrai, il n’y a pas eu d’évasion mais le problème, c’est surtout la sécurité des surveillants : “Les risques sont qu’un détenu ouvre plusieurs cellules, ce qui fait qu’on pourrait avoir un attroupement de plusieurs détenus et créer un incident majeur”, s’inquiète Stéphane Barraut, surveillant et secrétaire général adjoint de l’UFAP-UNSA.


L’administration pénitentiaire dit avoir changé quelques serrures, à Osny et à Grasse. On a contacté le fournisseur, mais sa parole est cadenassée. Impossible pour nous de la cro-cheter.

_____________________________

OIP-IDF, 26 septembre, 2017
David Perrotin
Les conditions de détention "préoccupantes" 
de Kara B, 
prévenue transgenre


Kara B., une femme transgenre américaine accusée d'avoir lancé un plot de 12 kg sur la voiture de police incendiée, est en détention depuis 16 mois. Parce qu'elle est trans, elle est à l'isolement. Son avocate dénonce ses conditions de détention. 


Violences policières, poids de la preuve vidéo, indépendance du parquet... Au procès dit de la "voiture de police incendiée", qui se tient depuis le 20 septembre devant la 16ème chambre du tribunal de grande instance de Paris, on n’évoque pas uniquement les faits repro-chés aux prévenus. Parmi les sujets évoqués par les avocats, une question rarement abordée a fait surface : celle du traitement carcéral des personnes trans.

"Monsieur, euh… Madame Kara B"
Parmi les huit prévenus accusés d'avoir participé aux violences visant un véhicule de police et ses occupants le 18 mai 2017, Kara B., 27 ans, de nationalité américaine. Elle est accusée d'avoir lancé un plot de trottoir de 12 kg sur le pare-brise avant de la voiture de police. Mais c'est son nom inscrit à l'état civil, David B., qui a été retenu par le parquet lors de l'enquête préliminaire.


Lorsque le président du tribunal, Alain Alçufrom, évoque les faits reprochés à Kara B., il bafouille : "En ce qui vous concerne Monsieur, euh… Madame Kara B." Il ne fera toutefois l'erreur qu'à trois reprises avant d'adopter définitivement le féminin.


Le dernier jour d'audience doit se tenir mercredi, mais Kara B. n'a jusqu'ici pas dit un mot, préférant invoquer son droit au silence. Elle avait toutefois reconnu les faits lors de l'instruction. "Je suis désolée, j'ai été stupide", a-t-elle dit lors d'un interrogatoire en juillet dernier.

À l'isolement dans une prison pour hommes


Mais Me Pauline Picarda, l'avocate de Kara B., a tenu à pointer les mauvaises con-ditions de détention des personnes transgenre. "Ma cliente est détenue depuis 16 mois à l'iso-lement car, en France, les personnes trans sont nécessairement placées en isolement", dénon-ce-t-elle au procès. Elle détaille ainsi ce régime souvent réservé aux détenus dangereux :


"Elle est en cellule 22 heures sur 24 et n'a aucun contact avec les autres détenus et très peu avec les surveillants. Elle n'a pas le droit aux promenades (sauf dans un petit lieu grillagé de 6 m²), ni la possibilité de faire du sport ou d'autres activités collectives", liste l'avocate, qui demande à ce que Kara B. ne soit pas condamnée à de la prison ferme.


Interrogé par BuzzFeed News en juin sur les conditions de détention de Kara B., le parquet de Paris avait admis qu'il "y a une vraie problématique à propos de l'incarcération des personnes trans", sans se positionner davantage. Contacté, le ministère de la Justice n'a pas encore donné suite.

Situation "préoccupante" des détenu-es trans


En France, c’est en effet l’état civil qui détermine le type de prison (hommes ou fem-mes) dans laquelle sera détenue une personne trans. Dans un article sur la question, Rue89 rappelle à quel point les femmes trans ont rarement accès à un traitement hormonal, et tout aussi rarement la possibilité d'être incarcérée dans une prison pour femmes :


"S’il est inscrit sur ses papiers qu’elle est un homme, elle sera incarcérée parmi les hommes – peu importe [si elle] a une poitrine de femme, des attitudes de femmes, et se sent femme. ([Elle] peut même avoir un sexe de femme, les procédures de changement de l’état civil sont longues.)"

Les associations ne cessent d'alerter sur la "violence morale" infligée aux personnes trans, souvent victimes d’abus sexuels, d’humiliations ou de brimades de la part de leurs codétenus, mais aussi du personnel pénitentiaire. Un avis du contrôleur des prisons pointait aussi en 2010 la situation "préoccupante des personnes trans en milieu carcéral".
____________________
OIP-IDF infos, 30 sept 2017
Rapport du sénateur Antoine Lefèvre

sur les dépenses de santé des personnes détenues


Depuis 1994, c'est le ministère chargé de la Santé, et non plus le ministère de la Justice, qui est chargé de la prise en charge sanitaire des personnes écrouées.


Toutefois, le ministère de la Justice contribue à cette prise en charge, à la fois finan-cièrement, mais aussi par les interactions quotidiennes entre le personnel soignant intervenant en milieu carcéral et les professionnels de l'administration pénitentiaire, mais aussi les magis-trats.


Sur un coût total évalué à 360 millions d'euros, le ministère de la Justice prend en charge 30 millions d'euros correspondant à la part dite "complémentaire" des dépenses de san-té pour les personnes détenues. Il contribue également au financement de ces dépenses par le biais d'une cotisation annuelle de 90 millions d'euros versées à l'Agence centrale des organis-mes de sécurité sociale (ACOSS), en contrepartie de l'affiliation des personnes détenues au régime général.


L'administration pénitentiaire contribue également à la construction de certaines struc-tures d'hospitalisation dédiées aux personnes détenues.


Ces modalités particulières de financement de la prise en charge sanitaire de cette population singulière, mais aussi, plus généralement, la question du vieillissement de la popu-lation pénale et de la prévalence de certaines maladies en son sein ont conduit la commission des finances du Sénat à confier à Antoine Lefèvre, rapporteur spécial, en janvier 2017, une mission de contrôle sur les dépenses de santé pour les personnes détenues.

____________________


GRANDES FIGURES DE LA JUSTICE ET DE LA PRISON
Libération 24 septembre 2017
Julie Brafman
Henri Leclerc: "l’obsession des hommes politiques, 

c’est qu’on leur reproche un attentat"


Grand pénaliste et ancien président de la Ligue des droits de l’homme, Henri Leclerc est aujourd’hui un farouche opposant à la loi antiterroriste. Il était dimanche l’invité de la rédaction.


On a coutume de le désigner comme un "monstre sacré du barreau". Il faut dire que la carrière de Henri Leclerc est à la fois un monument de défense pénale et une traversée des plus grands dossiers du XXème siècle : Lucien Léger, Richard Roman, Florence Rey, Dominique Strauss-Kahn, Véronique Courjault… Après soixante ans de prétoire, il publie ses mémoires (1), un récit passionnant où se mêlent la voix de l’infatigable militant, qui a présidé la Ligue des droits de l’homme de 1995 à 2000, et celle du pénaliste respecté. Exception-nellement, l’avocat de 83 ans a posé la robe pour endosser le costume éphémère de rédacteur en chef de Libération.
- Vous dénoncez, à travers ce projet de loi antiterroriste, une banalisation de l’état d’ur-gence ?
- L’obsession des hommes politiques, c’est qu’on leur reproche d’être responsables d’un at-tentat. C’est quelque chose dont ils ont toujours peur. Or l’état d’urgence, on le sait, ne sert à rien. J’ai pensé, à un moment, qu’Emmanuel Macron était sincère dans sa volonté de le sup-primer. Mais il est sorti de l’état d’urgence par la droite, non pas en le supprimant mais en le pérennisant. Finalement, pour juguler une menace sérieuse, on rassure le public en prenant des mesures très fortes, on poursuit des gens dont on peut penser qu’ils sont terroristes. C’est une loi des suspects, et c’est dangereux.

- Ce n’est pas la première fois que l’on assiste à un recul des libertés sous l’effet de lois anti-terroristes…

- Il y a une sorte d’effet cliquet. La restriction des libertés est toujours le premier remède à la menace. C’est classique. Il n’y a qu’à se souvenir des lois Pasqua de 1986 : on a restreint la liberté pour juguler le terrorisme. C’était une réponse primitive.

- Quelles sont les dispositions du texte qui vous alarment le plus ?

- Il y a déjà la possibilité d’assigner un suspect à résidence dans le périmètre d’une commune. C’est absurde et c’est uniquement ordonné par le préfet. Pour les perquisitions, il faudra certes une autorisation du juge des libertés et de la détention. Mais le JLD ne présente pas les mêmes garanties ni le même statut que le juge d’instruction. De plus, on va lui présenter une note blanche, avec écrit : "M. Untel est dangereux", "J’ai besoin de faire ça, c’est vital". Ça ne lui laisse pas une grande marge de manœuvre.

- Votre carrière d’avocat est inextricablement liée à celle du militant. Vous y faites d’ailleurs référence dans le titre de vos mémoires : il y a la parole de l’avocat et l’action du militant ?

- D’abord, avocat, c’est un métier. C’est ce que j’ai fait pour gagner ma vie. Mais depuis le départ, j’ai conçu la défense comme un engagement nécessaire. Je veille tout de même à dis-tinguer ma profession de mon combat, sauf dans des circonstances où je plaide des affaires de principe. Par exemple, quand je suis intervenu contre Touvier, le criminel contre l’humanité, au nom de la Ligue des droits de l’homme, j’ai bien entendu mélangé mes deux engagements.

- Vous avez été de tous les combats : l’abolition de la peine de mort, la dénonciation de la torture en Algérie, des batailles épiques à Libération pour la liberté d’expression et la défense des droits de l’homme. Mais aussi contre la prison.

- J’ai vu comment la prison transformait quelqu’un qui n’était pas forcément un délinquant en délinquant. C’est quelque chose qui m’a beaucoup marqué. Et j’ai donc toujours détesté la prison. Je pense qu’il faut la limiter au maximum. La récidive a reculé deux fois : première-ment, lorsqu’on a introduit le sursis simple à la fin du XIXème siècle ; deuxièmement, avec la libération conditionnelle. C’est la non-prison qui est efficace !

- Vos anciens combats n’ont rien perdu de leur actualité. La semaine dernière, dans le "pro-cès du quai de Valmy", où vous défendez Angel Bernanos, vous évoquiez les lois scélérates venues nier la liberté d’expression…

- En permanence, on a cherché à criminaliser le mouvement social. Le procès du quai de Val-my en est un exemple. Nous avons vu quarante fois la vidéo de cette scène terrible de la voiture qui prend feu. Aujourd’hui, avec la surmédiatisation par la télévision et les réseaux sociaux, l’image prend une importance capitale. Comment voulez-vous que les magistrats n’y soient pas sensibles ? Ils jugent au nom du peuple et se disent que le peuple attend d’eux qu’ils soient répressifs.

- Vous avez commencé à plaider à une époque où vos clients risquaient encore leur tête.

- J’en garde un souvenir effroyable même si -et je l’ai reconnu lors d’une discussion avec mon ancien confrère Alain Furbury- il y avait aussi quelque chose de la quintessence de notre métier quand on défendait la vie d’un homme. C’était une telle violence, une telle force nécessaire de l’engagement que quand on gagnait, c’était vraiment merveilleux. Alors que cet homme était la plupart du temps condamné à perpétuité !

- Après soixante ans de vie de "palais", ressent-on toujours l’angoisse ?

- Oui, bien sûr. Cette angoisse est faite, à mon avis, de ce que les comédiens appellent le trac. Elle tient également au fait que l’on n’est pas seul en cause. Il y a, en plus, la crainte de ne pas bien défendre un homme.

- On repense à votre première plaidoirie qui était, de votre propre aveu, ratée. Justement parce que, galvanisé par le plaisir des mots, vous avez peut-être oublié l’autre, dans le box…

- Cette affaire m’a beaucoup marqué. C’était dans ce que l’on appelait à l’époque les flagrants délits, le dossier d’un malheureux migrant yougoslave. Il avait faim et le matin, il enlevait l’opercule d’une bouteille de lait devant les magasins, buvait une rasade et remettait l’oper-cule. Il a été condamné à six mois de prison ferme, ce qui m’a mis dans une colère noire. J’avais fait un beau discours et le pire, c’est que le président m’avait même félicité ! Ce jour-là, j’ai décidé de ne plus jamais plaider pour la beauté des mots. L’objectif n’est pas le spec-tacle, l’objectif n’est pas la beauté de l’art de la plaidoirie. L’objectif est de convaincre.

- Vous avez de la chance parce que vous êtes accompagné par votre "ange", comme vous l’appelez. Que désigne-t-il ? Le talent, le courage, l’inspiration ?

- Mon ange, c’est l’irrationnel. Mon ange, c’est celui qui s’empare de moi lorsque je veux convaincre et qui, brusquement, me souffle les choses auxquelles je n’ai pas pensé. C’est une métaphore pour décider ce que peut être l’irrationnel de l’orateur. Cet ange m’accompagne toute ma vie.

- A-t-il été absent certains jours ?

- Oui. Ou alors je ne l’ai parfois pas écouté. Chaque fois que cela m’est arrivé, je me suis cas-sé la gueule. Ce qui est ennuyeux car, quand un avocat se casse la gueule, c’est son client qui se casse la gueule.

- Il y a cette jolie phrase dans votre livre : "Et j’entendis le silence." On parle finalement beaucoup plus des mots que du silence alors qu’il y tient une place essentielle lors d’une plai-doirie. Quels sont ceux qui vous ont marqué ?

- Il y a d’abord le silence technique quand il y a du bruit, de l’agitation, des murmures, la seule façon de les faire cesser, c’est de se taire. Et là, vous entendez le silence. Et puis, il y a des moments où les mots ne peuvent plus dire ce qu’on pense. Je m’en souviens, par exemple, lorsque je plaidais contre Touvier. Je soulignais sa responsabilité dans le crime contre l’huma-nité, je parlais des trains, les trains d’enfants qui partaient pour la déportation. Commençant à les décrire, je suis moi-même saisi par l’émotion. Alors, brusquement, je me tais. Ces trente secondes de silence, qui sont comme un silence à la mémoire de ceux dont je parlais et d’une foule écrasante, ce sont des moments exceptionnels.

- Chez beaucoup de grands pénalistes, il existe une sorte d’"injustice originelle", un mythe fondateur. Chez vous aussi ?

- J’en ai deux. D’abord, la colère de mon père -un homme de gauche, très antivichyste- quand on a exécuté Pierre Laval dans des conditions horribles. La deuxième, c’est cette injustice qui m’est arrivée. J’étais sur le chemin revenant du collège ; des gars m’ont lancé des pierres. Cela m’a monté au nez. Je suis parfois un peu soupe au lait. J’ai ramassé un caillou pour leur relancer mais je n’en ai pas eu le temps que la vitre de la maison d’à-côté s’est effondrée. J’ai donc été accusé d’avoir fait cela. Je me suis défendu mais personne ne me croyait. Mon père était très en colère, ma mère s’est mise à pleurer. Et donc, j’ai fini par trouver la bonne solu-tion pour me réconcilier avec eux : j’ai avoué. C’est quand j’ai avoué que j’ai menti.

- Votre maître, Albert Naud, a écrit un célèbre livre, Les défendre tous. C’est ce que vous avez fait aux côtés des innocents, des coupables, des hommes politiques, des truands, des petits voyous ou des grands criminels. "Cette farandole tumultueuse", selon vos mots.

- Naud, c’est quelqu’un d’extraordinaire, c’est celui qui, dans mon enfance, a écrit un livre qui s’appelait Pourquoi je n’ai pas défendu Pierre Laval, c’est-à-dire qu’il a refusé d’être un alibi à un procès qui n’avait aucun caractère d’indépendance. Nous nous sommes trouvés. Peu de temps avant sa mort, lorsque j’ai défendu les mutins de la prison de Nancy, il m’a accom-pagné. C’était ma dernière plaidoirie avec lui. Je me souviens qu’il a raconté "sa prison", car il avait été emprisonné dans une prison française occupée par les Allemands. C’était sidérant. On ne peut pas l’oublier. Il a terminé en disant : "Je suis avec eux dans le box." Comment voulez-vous que je n’aie pas pour cet homme une telle affection ?

- Un jour, il vous a dit en parlant de votre client : "Tu l’as rendu sympathique, ton type ; tu l’aimes bien. Eh bien, tu nous l’as fait aimer. Tu vois, ça, c’est ton truc, continue." C’est vrai que c’est "votre truc" ?

- C’était la première fois que je plaidais devant lui dans une affaire d’assises. Lui, il défendait un type qui risquait la peine de mort. Moi, je défendais la dixième roue du carrosse pour lequel j’avais été commis d’office. Et je crois que mon truc, c’est effectivement d’essayer de faire aimer celui que je défends, quoi qu’il ait fait. Je me dis : "Mais enfin, il n’y a pas de raison que les jurés n’aiment pas mon client, moi, je l’aime bien". Je pense que c’est cela, mon secret.

- Votre client est, plus rarement, partie civile.

- J’aime défendre le faible, comme disait Daudet. Or celui qui est faible dans le procès, c’est l’accusé. Donc c’est ce que je préfère. Mais un avocat qui est capable d’intégrer le chagrin, la souffrance de la victime est un avocat qui défendra mieux. J’ai été partie civile dans des affaires importantes comme Cons-Boutboul, Overney ou encore Touvier. Mais, là, c’était des parties civiles qu’on me pardonnait.

- Celle qu’on ne vous a pas pardonnée, c’est l’affaire Raddad, dans laquelle vous avez défendu Ghislaine Marchal. Pour certains de vos confrères, c’est une tache inexplicable sur votre parcours immaculé…

- Ma conviction [la culpabilité d’Omar Raddad, ndlr] n’a jamais changé. Jacques Vergès, avec lequel j’ai eu une amitié tourmentée, a gagné ce procès par un coup d’opinion, avec cette for-mule extraordinaire au sujet de son client : "On l’a condamné parce qu’il est maghrébin, comme on avait condamné Dreyfus parce qu’il était juif." Il me blessait profondément dans la mesure où je suis un militant de la Ligue des droits de l’homme, fondée au moment de l’af-faire Dreyfus. Il y a eu ensuite une campagne extraordinaire qui faisait de moi le responsable d’une erreur judiciaire. Donc c’est vrai que cette affaire a été dure.

- Vous avez hérité de la bibliothèque et de la robe de Poincaré, léguées par Albert Naud. A qui céderez-vous votre héritage ?

- Je n’ai plus la robe, elle est au Musée du barreau. Quant aux livres, je pourrais les laisser à mes associés ou à l’Ordre des avocats. Quand j’entends aujourd’hui plaider certains jeunes avocats, je suis aussi admiratif devant eux que quand j’entendais Maurice Garçon. Il y en a de formidables ! Ce n’est pas une chose que les vieux ont l’habitude de dire, mais je le dis !

(1) La Parole et l’Action, Fayard, 512 pp., 24 €.

___________________

AFP, 15 sept 2017

Patrick Henry, détenu depuis 40 ans et malade, 
va sortir de prison


Patrick Henry, détenu depuis 40 ans pour le meurtre d'un enfant et atteint d'un cancer, a obtenu vendredi une suspension de peine pour raisons médicales, une décision ouvrant la voie à sa sortie de prison, a-t-on appris auprès de son avocat et du parquet de Melun.   

"Ayant exécuté une peine de réclusion criminelle à hauteur de quarante années d'enfer-mement et compte tenu de la maladie mortelle dont il souffre, nul ne peut raisonnablement considérer cette décision comme une faveur judiciaire injustifiée", a déclaré son avocat Hugo Lévy.   

La procureure de Melun (Seine-et-Marne), Béatrice Angelelli, a indiqué qu'il pourrait sortir dès samedi. Le jugement du tribunal de l'application des peines (TAP) de Melun, que l'AFP a pu consulter, souligne que "les médecins s'accordent pour considérer que l'état de san-té de M. Patrick Henry est durablement incompatible avec la détention". Son avocat a salué une décision "conforme à la loi, nécessaire, tant il est inconcevable que les lieux de privation de liberté soient aussi des lieux où les hommes meurent".   

Condamné en 1977 à la prison à vie pour le meurtre du petit Philippe Bertrand, 7 ans, Patrick Henry est l'un des plus anciens détenus de France. Il fut aussi un symbole en son temps de la lutte contre la peine de mort, échappant de justesse à la guillotine, grâce notam-ment à la plaidoirie de son avocat, Robert Badinter, lors de son procès. Libéré sous conditions en 2001, il était retourné derrière les barreaux, après avoir été interpellé en Espagne avec 10 kilos de cannabis en 2002. Patrick Henry avait ensuite présenté plusieurs demandes de libé-ration conditionnelle, jusque-là sans succès.   

Selon le TAP, "La motivation financière, qui a toujours guidé les passages à l'acte de Monsieur Patrick Henry, semble pouvoir être écartée", car sa "sortie sera entièrement prise en charge sur un plan matériel et financier par un couple d'amis qui le soutient depuis 25 ans".

_____________________

Libération, 19 septembre 2017
Luc Chessel 
Serge Livrozet :

Prisons et sentiments


Tendre et inspiré, le docu de Nicolas Drolc évoque à travers des entretiens les combats militants de l’ex-taulard de 77 ans devenu écrivain.


Dans sa préface au premier livre de Serge Livrozet, De la prison à la révolte (1973), Michel Foucault, qui fut son ami et avait créé avec lui le Comité d’action des prisonniers l’an-née précédente, décrit l’alternative contraignante à laquelle l’ouvrage déroge, et qui concerne la façon dont la société donne la parole aux "condamnés" du système judiciaire. D’une part, "il faut qu’ils racontent leur vie", en d’acceptables et excitants récits d’aventures qui les ren-voient à leur condition d’individus isolés, de subjectivités criminelles. D’autre part, c’est le discours institutionnel (judiciaire, psychiatrique, sociologique) qui détient la vérité d’une vision d’ensemble sur la masse des délinquants. Se raconter au singulier, être décrit au géné-ral, à quoi Foucault oppose, avec Livrozet, un troisième terme : celui d’une expérience et d’une pensée qui s’articulent par elles-mêmes, ouvrant sur une perspective collective, et sur la transformation radicale de ce qu’elles décrivent de l’intérieur


Ce combat, qui reste à rejouer sans cesse, est au cœur de La mort se mérite, digres-sions avec Serge Livrozet, le film que le jeune réalisateur nancéen Nicolas Drolc consacre à l’écrivain, voleur et militant né en 1939 - un portrait aussi bien qu’une dérive, physique et verbale, en sa compagnie. Combat historique, d’abord : l’homme est une figure singulière de la lutte politique des dernières décennies en France, en premier lieu la lutte pour ce qu’on ap-pellerait "les droits des prisonniers" si l’expression ne masquait pas de plus profonds scanda-les, la production en série de délinquants par l’ordre inégalitaire des sociétés capitalistes, leur incarcération en masse et le bâillonnement de leur parole.


Serge Livrozet s’est battu, et on en apprend de belles : anecdotes et analyses, insépa-rables les unes des autres, coulent en abondance de son sourire râleur au gré des conversa-tions. Mais combat narratif, aussi. La mort se mérite refuse, à la suite des mises en garde de Foucault et des coups d’éclat de Livrozet, d’être le biopic béat d’un passé illustre, un entretien avec héros en buste, qui serait la version glorieuse de l’injonction faite au délinquant de raconter sa vie pour divertir le bourgeois sans reproche.


Non, s’il ressemble à un épisode du Twin Peaks tardif de David Lynch où seul figure-rait Harry Dean Stanton dans le rôle du vieux Don Quichotte anarchiste, ce n’est pas seule-ment parce que le noir et blanc et la musique électronique qui le baignent donnent au film l’air de fantastique "post-punk" qu’il recherche. Mais plutôt, par-delà l’efficacité du style, la ten-dresse du regard et l’intérêt politique du récit, parce qu’il est le film d’une autre expérience et d’une autre pensée : celle de la vieillesse, montrée ici (avec une franchise attribuable à parts égales au filmé et au filmeur) comme une révolte violemment humoristique contre la mort, l’ultime et intolérable autorité à abattre.

La mort se mérite, digressions avec Serge Livrozet Film de Nicolas Drolc (1 h 31).

